
nommer au Cabinet un sénateur de la province en question, ou convaincre
un député d'une autre province de remettre sa démission et tenter ensuite 36
de faire élire au siège ainsi rendu vacant un représentant de la province
« absente » du Cabinet. En 1921, par exemple, les Libéraux n'avaient réussi
à faire élire aucun député en Alberta. Le premier ministre King régla le pro-
blème en nommant ministre Charles Stewart, ex-premier ministre libéral de
l'Alberta, à titre de représentant de cette province, et en le faisant, par la
suite, élire député de la circonscription électorale d'Argenteuil, au Québec.
On peut se demander si cette manoeuvre de M. King réussirait encore. De
nos jours, les électeurs ne voient pas toujours d'un bon oeil le « parachu-
tage » du candidat de l'extérieur dans leur circonscription. Il convient éga-
lement de souligner que l'Île-du-Prince-Édouard (la plus petite des provinces
canadiennes) est souvent demeurée des années sans compter de représen-
tants au Cabinet.

Il est par ailleurs d'usage que l'Ontario et le Québec comptent chacun
10 ou 12 ministres au Cabinet, à condition que ces provinces aient élu assez
de candidats du parti au pouvoir pour permettre une telle représentation.
La coutume veut également qu'au moins un ministre du Québec soit un
anglophone protestant et que les minorités francophones hors Québec soient
représentées au Cabinet par au moins un ministre, en règle générale, du
Nouveau-Brunswick ou de l'Ontario, ou un de chacune des deux provinces.
La tradition voulait aussi, naguère, que siège au Cabinet au moins un anglo-
phone de religion catholique romaine (habituellement d'origine irlandaise),
et ces dernières années, le caractère multiculturel du Canada a été illustré
par la représentation de la communauté juive et des minorités ethniques
non anglophones et non francophones.

Le président du Sénat et le président de la Chambre des
communes

Le président du Sénat est nommé par le gouverneur général, sur
recommandation du premier ministre.

Quant au président de la Chambre des communes, il est choisi par
les députés eux-mêmes, après chaque scrutin général, et doit lui-même être
député. À titre de président de la Chambre des communes, il statue sur toutes
les questions de pratiques et de règlements parlementaires. En outre, c'est
lui qui dirige le personnel de la Chambre. Il doit, en principe, faire preuve
d'impartialité et exiger le respect des règles, autant du premier ministre que
du plus humble des députés de l'Opposition.


